		
[image: ]                                               



Appel d’offres :

Statut : « Prestataire pour la conception et la mise en service d’une plateforme de gestion des dossiers d’aide légale »

Intitulé du Projet : Renforcer l’Etat de droit et le respect des droits humains au Maroc, en garantissant l’accès à la justice et aux droits économiques et sociaux pour toutes et tous ainsi que la protection de l’espace civique
Clôture des candidatures : mercredi 11 novembre 2026, 17 h (heure du Maroc)
Date de début effective : lundi 16 novembre 2026
Fin de la mission : jeudi 31 décembre 2026
1. Présentation d’ASF :
Avocats Sans Frontières (ASF) est une ONG internationale basée à Bruxelles dont l’objectif est de contribuer à la réalisation d’une société juste et équitable, dans laquelle le droit est au service des groupes les plus vulnérables. ASF a des missions permanentes en Tunisie, RDC, RCA, Ouganda et au Maroc. Au Maroc, ASF vise à promouvoir l’accès à la justice et à garantir la protection des droits humains notamment des personnes en situation de vulnérabilité. ASF cherche à renforcer le pouvoir d’agir des justiciables en mettant en place des services d’aide légale accessibles, à permettre une prise en charge de qualité par les acteurs de l’aide légale et à effectuer un plaidoyer pour un environnement juridique respectueux des standards nationaux et internationaux.
2. Présentation du projet
ASF Maroc fournit une aide légale gratuite (consultations juridiques, assistance judiciaire, visites en détention) par l’intermédiaire d’un réseau d’avocat·es partenaires, en majorité arabophones. Le suivi des dossiers repose aujourd’hui sur des outils de collecte et des tableurs : les interventions d’une même affaire ne sont pas reliées, aucun rappel n’est généré et le reporting dépend d’exports retraités à la main.
ASF Maroc recherche un prestataire pour concevoir et mettre en service une plateforme qui permette de suivre chaque dossier de la première consultation à sa clôture, de coordonner le travail des avocat·es partenaires et de produire les données de reporting sans retraitement. La version pilote concerne le seul bureau du Maroc ; elle doit pouvoir être étendue ensuite à d’autres bureaux d’ASF sans refonte.
3. Objectifs de la mission
3.1. Objectif général
Doter ASF Maroc, au plus tard le 31 décembre 2026, d’une plateforme opérationnelle de gestion des dossiers d’aide légale, testée en conditions réelles par son équipe et ses avocat·es partenaires.
3.2. Résultats attendus
Les six résultats suivants sont obligatoires. Ils sont vérifiés lors de la recette (section 9) :
· R1. Dossier unique. Chaque affaire fait l’objet d’un dossier rattaché à un bénéficiaire, qui regroupe toutes les interventions (consultation, contacts, visites en détention, assistance judiciaire, audiences, décisions) et en conserve l’historique daté, avec son auteur.
· R2. Coordination des avocat·es. La conseillère juridique attribue et réattribue les dossiers, voit la charge de chaque avocat·e et les échéances à venir, et envoie des rappels depuis la plateforme.
· R3. Alertes. Des rappels automatiques précèdent les audiences et les visites programmées ; les dossiers sans activité depuis une durée paramétrable sont signalés.
· R4. Données de pilotage. Filtres combinés, indicateurs de base (bénéficiaires, consultations, dossiers ouverts et clôturés, audiences, visites, décisions) et exports Excel ou CSV utilisables sans retraitement ; les données identifiantes sont exclues des exports par défaut.
· R5. Accessibilité. L’outil s’utilise sur téléphone comme sur ordinateur, en arabe (affichage de droite à gauche), en français et en anglais, par des personnes sans formation informatique.
· R6. Protection des données. Les données des bénéficiaires sont protégées conformément à la loi marocaine n° 09-08 et au RGPD (section 6).
Les options suivantes sont chiffrées séparément. ASF décide de les retenir ou non ; elles n’entrent pas dans le prix noté :
· O1. Mode hors ligne complet : consultation des dossiers récents et saisie sans connexion, avec synchronisation automatique.
· O2. Tableau de bord de la direction : indicateurs par projet et par période.
· O3. Rapport bailleur en PDF, par projet et par période.
4. Périmètre de la mission
Inclus dans la mission :
· Atelier de cadrage avec ASF Maroc : formulaires, listes de valeurs, règles d’attribution et de rappel, indicateurs.
· Maquettes des écrans principaux, validées par ASF avant le développement.
· Développement des résultats R1 à R6.
· Mise en ligne sur un hébergement sécurisé, configuration des comptes et des profils, import des listes de référence fournies par ASF au format Excel (avocat·es, tribunaux, villes, lieux de détention).
· Tests, pilote avec l’équipe et un groupe d’avocat·es partenaires, corrections.
· Formation des utilisateur·rices, guides d’utilisation, documentation technique, remise des accès.
· Garantie de trois mois après la recette (section 10).
Exclu de la mission :
· Reprise des données existantes : la plateforme démarre vide.
· Déploiement dans d’autres pays que le Maroc.
· Intégration avec des outils tiers.
· Saisie des dossiers par le prestataire.
· Hébergement et maintenance après la garantie, qui font l’objet d’une proposition distincte (section 10).
5. Utilisateurs et hypothèses de chiffrage
La plateforme distingue cinq profils, dont les droits sont appliqués côté serveur :
· Avocat·e partenaire : ses seuls dossiers attribués, en saisie et en mise à jour ; réception des rappels.
· Conseillère juridique : tous les dossiers du bureau ; attribution, rappels, indicateurs, exports.
· Direction pays : consultation des dossiers et des indicateurs.
· Suivi-évaluation : données pseudonymisées, indicateurs et exports, sans noms ni coordonnées.
· Administration : comptes, profils, listes de valeurs, apparence.
Les offres sont chiffrées sur les hypothèses suivantes : un seul pays ; 30 utilisateur·rices nommé·es ; environ 500 nouveaux dossiers par an. Un écart important par rapport à ces hypothèses peut justifier une révision de l’offre.
6. Exigences techniques et de sécurité
· Application web responsive, utilisable sur téléphone Android et iOS, tablette et ordinateur.
· Interface complète en arabe, en français et en anglais, y compris les listes de valeurs, modifiables par ASF sans développement.
· Fonctionnement en bas débit, sans perte de saisie en cas de coupure de connexion.
· Droits d’accès appliqués côté serveur pour chaque profil ; double authentification pour tous les profils autres qu’avocat·e.
· Chiffrement des données en transit et au repos ; journal d’activité non modifiable (consultation de données sensibles, modifications, exports, téléchargements).
· Conformité à la loi n° 09-08 et au RGPD : minimisation des données, consentement du bénéficiaire enregistré, durée de conservation fixée par ASF. ASF est responsable du traitement ; le prestataire signe un accord de traitement des données.
· Hébergement dans l’Union européenne ou au Maroc, sur des comptes ouverts au nom d’ASF dès le démarrage ; sauvegardes quotidiennes ; restauration testée avant la mise en production.
· Charte graphique d’ASF appliquée à l’interface et aux exports.
· Code source versionné et documenté, reposant sur des technologies courantes et reprenable par un autre prestataire.
· Réversibilité : export complet de la base à tout moment, dans un format ouvert et documenté.
7. Calendrier
7.1. Procédure de sélection
· Lundi 26 octobre 2026 : publication de l’appel
· Mardi 03 novembre 2026 : date limite des questions écrites
· Jeudi 05 novembre 2026 : réponses envoyées à tous les candidats
· Mercredi 11 novembre 2026, 17 h : date limite de remise des offres
· Du jeudi 12 au vendredi 13 novembre 2026 : évaluation des offres et, le cas échéant, entretiens
· Lundi 16 novembre 2026 : notification au candidat retenu et signature du contrat.
7.2. Exécution de la mission
· Semaine 1 (16 au 20 novembre) – Cadrage : atelier de cadrage ; note de cadrage (L1).
· Semaine 2 (23 au 27 novembre) – Conception : maquettes validées (L2).
· Semaines 3 et 4 (30 novembre au 11 décembre) – Développement, cycle 1 : démonstration du dossier, du bénéficiaire, de la consultation, des profils et des trois langues ; ouverture de l’environnement de test (L3).
· Semaine 5 (14 décembre au 18 décembre) – Développement, cycle 2 : démonstration de l’assistance judiciaire, des visites, des audiences, de l’attribution, des rappels, des indicateurs et des exports.
· Semaine 6 (21 au 25 décembre) – Mise en production et formation : plateforme en production (L4) ; formations (L5).
·  Semaine 7 (28 au 31 décembre) – Phase pilote, recette et clôture : utilisation de la plateforme en conditions réelles par l’équipe et un groupe d’avocat·es ; identification et correction des éventuels dysfonctionnements ; validation finale de la plateforme et remise des livrables L6 à L8, avec signature du procès-verbal de remise au plus tard le 31 décembre 2026.
Le calendrier tient compte des jours fériés du 6 et du 18 novembre. ASF valide chaque livrable sous 3 jours ouvrés ; au-delà, le calendrier est décalé d’autant. Le candidat peut proposer un découpage différent à l’intérieur de ces dates, à condition de respecter la mise en production le 21 décembre et la recette au 31 décembre.
8. Livrables
· L1. Note de cadrage (20 novembre) : formulaires, listes de valeurs, règles d’attribution et de rappel, indicateurs.
· L2. Maquettes des écrans principaux (27 novembre).
· L3. Environnement de test accessible à ASF et mis à jour à chaque cycle (à partir du 11 décembre).
· L4. Plateforme en production (21 décembre) : comptes et profils configurés, listes de référence importées.
· L5. Formations et guides d’utilisation (21 au 25 décembre) : conseillère juridique, avocat·es, administration ; guides en français et en arabe.
· L6. Rapport de pilote (31 décembre) : retours des utilisateur·rices, corrections faites, points reportés.
· L7. Documentation technique et dossier de sécurité (31 décembre), y compris les éléments utiles aux formalités auprès de la CNDP.
· L8. Remise des accès administrateur (31 décembre) : hébergement, base de données, dépôt de code, nom de domaine.
9. Recette
La plateforme est acceptée lorsque les scénarios suivants sont réalisés sans anomalie bloquante :
1. Une avocate crée une consultation sur téléphone, en arabe ; le dossier et le bénéficiaire sont créés avec un code unique.
2. La même affaire passe en assistance judiciaire dans le même dossier, sans ressaisie du bénéficiaire.
3. La conseillère juridique attribue puis réattribue le dossier ; l’historique conserve les deux attributions.
4. Une audience et une visite sont programmées ; les rappels partent aux délais prévus, dans l’application et par courriel, sans donnée personnelle dans le courriel.
5. Un filtre combiné (avocat·e, étape, ville) et les indicateurs donnent des résultats exacts sur un jeu de données de test.
6. Un export filtré s’ouvre dans Excel sans retraitement et ne contient aucune donnée identifiante par défaut.
7. Un·e avocat·e ne peut ni voir ni ouvrir un dossier qui ne lui est pas attribué, y compris en saisissant son adresse.
8. Une coupure de connexion pendant la saisie n’entraîne aucune perte de données.
9. L’export complet de la base et la restauration d’une sauvegarde sont démontrés.
Les anomalies bloquantes doivent être corrigées avant la recette finale. Les anomalies non bloquantes restantes sont consignées et font l’objet d’un plan de correction convenu avec ASF, dans le cadre de la garantie prévue à la section 10.
10. Propriété, garantie et suite
· Données. Les données saisies appartiennent exclusivement à ASF, qui peut les exporter à tout moment. À la fin de la relation contractuelle, le prestataire remet un export complet puis supprime ses copies, sur demande écrite d’ASF.
· Éléments propres à ASF. Formulaires, listes de valeurs, textes, paramétrages et logos restent la propriété d’ASF.
· Logiciel. Le prestataire conserve la propriété de la plateforme générique ; ASF reçoit une licence perpétuelle, irrévocable et gratuite d’utilisation, de modification et d’extension à tous ses bureaux, y compris par un autre prestataire, avec remise du code source.
· Garantie. Pendant trois mois après la recette, correction sans frais des anomalies bloquantes et majeures du périmètre livré ; prise en charge d’une anomalie bloquante sous 2 jours ouvrés.
· Après la garantie. Le candidat joint une proposition annuelle pour 2027 (hébergement, mises à jour de sécurité, sauvegardes, assistance, petites évolutions), qu’ASF est libre de ne pas retenir.
11. Profil du prestataire ou de l’équipe recherché·e
· Expérience confirmée en conception et développement d’applications web.
· Maîtrise des exigences de sécurité et de protection des données personnelles (loi n° 09-08, RGPD).
· Capacité à livrer une interface en arabe (droite à gauche), en français et en anglais.
· Capacité à former des utilisateur·rices peu familiers des outils numériques.
· Maîtrise du français (oral et écrit) requise.
12. Évaluation des offres
· Compréhension des besoins et pertinence de l’approche : 25 points
· Qualité technique, sécurité et protection des données : 20 points
· Équipe et références : 15 points
· Réalisme du calendrier et de l’organisation : 10 points
· Prix (total des postes A à E) : 30 points
Seules les offres complètes et reçues dans les délais sont évaluées. Une offre technique notée en dessous de 42 points sur 70 est écartée. Le prix est noté selon la formule : 30 × prix de l’offre la moins chère ÷ prix de l’offre évaluée. ASF peut inviter les candidats les mieux classés à un entretien de 30 minutes en visioconférence.
13. Modalités contractuelles
· Paiement : 30 % à la validation des maquettes (L2), 40 % à la mise en production (L4), 30 % à la recette finale.
· Sous-traitance autorisée après information d’ASF ; le titulaire reste seul responsable de l’exécution et répercute sur ses sous-traitants les obligations de confidentialité et de protection des données.
· Données de test : seules des données fictives sont utilisées pendant le développement.
· Contrat : accord de traitement des données et clause de confidentialité annexés.
· Procédure conforme aux règles internes d’ASF et à celles du bailleur qui finance la mission. ASF se réserve le droit de ne pas donner suite à l’appel.
14. Soumission de la candidature
Les candidatures doivent être envoyées en français avec l’objet :
« Prestataire : plateforme de gestion des dossiers d’aide légale – ASF Maroc »
Au plus tard le : Mercredi 11 novembre 2026, 17 h (heure du Maroc)
À l’adresse suivante : consultances-maroc@asf.be
Les questions sont adressées par écrit à la même adresse jusqu’au mardi 03 novembre 2026. Les réponses sont envoyées à tous les candidats le jeudi 05 novembre 2026.
Chaque dossier de candidature devra inclure :
· Une offre technique (10 pages au maximum, hors CV et annexes) : note de compréhension des besoins (une page au maximum), approche proposée, choix techniques, hébergement et mesures de sécurité, calendrier détaillé conforme à la section 7, équipe proposée et indication de toute sous-traitance.
· Les CV des membres de l’équipe.
· Une offre financière en euros, hors taxes, avec les taxes applicables indiquées séparément, présentée selon le tableau ci-dessous.


Seules les candidatures présélectionnées seront contactées.
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